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 n° 299 273 du 21 décembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DE TROYER 
Rue Charles Lamquet 155/101 
5100 JAMBES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 3 mars 2023 par X, qui déclare être de nationalité égyptienne, contre la décision 

du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le Commissaire adjoint »), 

prise le 26 janvier 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 13 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KALIN loco Me C. DE TROYER, 

avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire adjoint, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité égyptienne arabe, de confession chrétienne et 
sans affiliation politique. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : vous êtes 
originaire et résidiez dans le village de Timsahiyah situé dans le gouvernorat d’Assiout (Egypte). 

En 2013, vous partez travailler au Koweït en qualité de « cimenteur ». vous vous mariez en 2018 et votre 
fils nait la même année. Le 12/09/2017, votre frère est agressé dans votre village par trois personnes de 
confession musulmane. Etant présent à ce moment-là, vous venez à son secours. Des habitants du village 
essayent de calmer la situation. Vous êtes blessé à cette occasion.  
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Suite à cet incident, vous portez plainte auprès du Commissariat de Kossiah (Assiout, Egypte). Vous vous 
rendez à l’hôpital de la même ville pour soigner vos blessures. Le même jour, dans la soirée, ces trois 
individus reviennent avec d’autres et « attaquent » d’autres habitations du quartier où étaient domiciliées 
des personnes de confession chrétienne et des policiers venus de la ville d’Assiout se déplacent et arrivent 
à contrôler la situation. Un réunion est organisée par les policiers d’Assiout et ceux de votre village pour 
trouver une solution par la conciliation ce que vous refusez contrairement à votre oncle et votre frère et 
aux autres habitants de confession chrétienne de votre quartier dont les maisons ont été vandalisées. 
Vous retournez au Koweït où, pour rappel, vous séjourniez pour raisons professionnelles. Vous revenez 
en Egypte le 11/08/2018 (près d’un an plus tard). Le 15/08/2018, quatre jours après votre retour au pays, 
en pleine nuit, vous êtes réveillé par des bruits de mitraillettes qui tirent sur votre domicile. Les auteurs de 
ces tirs vous menacent si vous n’abandonnez vos poursuites suite au dépôt de plainte que vous aviez fait 
en 2017, un an plus tôt. Ayant reconnu les voix de vos agresseurs de 2017, vous vous rendez au 
commissariat de qossiyah pour porter plainte et contactez votre avocat qui vous dit que les traditions de 
votre pays font que vous avez peu de chance d’obtenir gain de cause. Vous vous réfugiez alors avec 
votre épouse et votre fils chez votre oncle qui habite un visage voisin. Le 28/09/2018, vous retournez dans 
votre village pour le baptême de votre fils et, le 29 du même mois, votre fils et votre épouse se réfugient 
chez le frère de cette dernière au Caire. Vous retournez au Koweït et revenez en Egypte le 23 décembre 
2018 pour vous faire soigner étant tombé malade au Koweït. Lors de ce congé vous êtes accusé de 
blasphème sur base du témoignage de deux policiers de la même famille que vos agresseurs. Sur les 
conseils de votre avocat qui vous dit que le moment est venu de régler le conflit à l’amiable, vous 
demandez à votre père et à un voisin de confession musulmane de contacter vos agresseurs pour leur 
dire que vous renoncez à vos droits et qu’ils abandonnent leur poursuite à votre encontre pour blasphème 
s’ils ne vous font plus de mal à vous ou votre famille. Ces derniers refusent votre proposition. Vous 
retournez au Koweït et obtenez en date du 14/08/2019 un visa Schengen valable un an du 03/10/2019 au 
03/10/2020. Vous quittez le Koweït en date du 02/11/2019 avec votre passeport muni de votre visa en 
direction de la Belgique. 

Vous introduisez une demande de protection internationale le 11/08/2020 soit 10 mois après votre arrivée 
dans le Royaume. En Belgique vous apprenez qu’un jugement pour blasphème a été rendu contre vous 
vous condamnant à une peine de prison et à une amende. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Il ressort des informations dont dispose le CGRA (voir le COI Focus Egypte. Geweld tegen christenen 
du 17 février 2021 joint à votre dossier administratif et le UK Home Office, Country policy and 
information note: Christians, Egypt d’octobre 2020, disponible sur 
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/ 
system/uploads/attachment_data/file/931834/_E__Egypt_-_Christians_-_CPIN_v4.0.pdf) qu’après la 
déposition du président Morsi à l’été 2013, l’Égypte a connu une vague de violences contre des églises 
et d’autres institutions ou symboles chrétiens. Fin 2013, le calme est revenu petit à petit. En mai 2014, le 
général Abdel-Fattah al-Sisi a été élu président et s’est montré résolu à restaurer l’autorité de l’État. Sous 
l’administration du président al-Sisi, les autorités sont plus disposées à protéger les chrétiens et livrent 
davantage d’efforts en ce sens. Néanmoins, à partir de 2016 les violences se sont ravivées à l’encontre 
de la communauté copte et la Wilayat Sinaï ainsi que l’IS Misr ont commis plusieurs attentats sanglants 
qui ont fait des dizaines de victimes. Par ailleurs, l’on a fait état d’attentats de grande ampleur contre des 
églises coptes (en décembre 2016 et avril 2017) et contre des pèlerins coptes (mai 2017). En outre, 
plusieurs meurtres ont été commis à al Arisch et des habitations ont été incendiées dans les environs. 
Enfin, l’on signale des cas d’extorsions et de disparitions de civils coptes. 

 

https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/931834/_E__Egypt_-_Christians_-_CPIN_v4.0.pdf
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/931834/_E__Egypt_-_Christians_-_CPIN_v4.0.pdf
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/931834/_E__Egypt_-_Christians_-_CPIN_v4.0.pdf
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Le nombre d’attaques contre les chrétiens a baissé de 2018 à 2019 et, depuis lors, cette tendance s’est 
maintenue. Toutefois, des violences occasionnelles se produisent encore entre les différentes 
communautés, surtout dans le sud, plus spécifiquement en Haute-Égypte et particulièrement dans la 
province de Minya. Ces incidents peuvent être dus à de simples querelles ou contentieux. Ce sont 
essentiellement l’édification ou la restauration d’églises, les relations amoureuses interconfessionnelles 
et les propos blasphématoires quant à l’islam qui donnent lieu à des violences visant les chrétiens. Dans 
la plupart des cas, les autorités locales tentent d’apaiser les tensions en recourant à des mécanismes 
traditionnels de réconciliation. Cette approche est critiquée, dans la mesure où la communauté 
musulmane est souvent favorisée et où les poursuites judiciaires restent rares, suscitant un climat 
d’impunité. Enfin, en dépit des nombreuses mesures de sécurité prises par le régime, les chrétiens 
égyptiens sont de temps à autre victimes d’attentats, perpétrés dans presque tous les cas par l’État 
islamique. 

Bien qu’il ressorte des informations disponibles que la situation des chrétiens coptes en Égypte est 
actuellement préoccupante, l’on ne peut en conclure que le seul fait d’être copte suffit pour être reconnu 
comme réfugié en application de l’article 1 A (2) de la convention de Genève du 28 juillet 1951 ou pour 
bénéficier du statut de protection subsidiaire. La crainte de persécution et le risque réel de subir des 
atteintes graves doivent être concrètement justifiés. Or, vous n’avez pas apporté une telle justification, 
comme le démontrent les observations qui suivent. 

Tout d’abord, vous décrivez une scène d’une extrême violence dans votre village dans la soirée du 
12/09/2017 - vous la qualifiez même d’émeute (notes de l’entretien personnel du 05/12/2022 (NEP 2) 
p.12)- : plus d’une centaine de personnes de confession musulmane s’en seraient pris à une douzaine de 
maisons habitées par des personnes de confession chrétienne habitant toutes dans la même rue – dont 
la plupart étaient de votre famille -, cassant au moyens de pierres, de battes les portes, les fenêtres, 
détruisant ces maisons, cassant des véhicules et « tout type de choses qui étaient devant les portes » et 
provoquant des blessés. Vous expliquez également que, suite à cet incident grave, les autorités de police 
de votre « village » (dont vous estimez la population à 5000 ou 8000 habitants) ne se sont pas déplacées 
ni la police de la ville dont dépend administrativement votre village( al Kossyah). Il a fallu que plusieurs 
dizaines de soldats de la ville d’Assiout interviennent pour calmer cette émeute. Vous décrivez leur arrivée 
avec des « toyota pick up, voiture blindée et jeep. ». (notes de l’entretien personnel du 30/09/2022 (NEP 
1) p.6 et suivantes et NEP 2 p. p.10,11,13) 

Or, il est très étonnant qu’un incident de cette ampleur ne soit relaté nulle part, selon vous, ni dans la 
presse ou ailleurs à l’heure d’internet, des réseaux sociaux et autres applications mobiles. Il nous apparait 
tout aussi invraisemblable que les autorités ecclésiastiques de votre pays bien représentées en Egypte(cf 
documentation mise à la disposition du CGRA et figurant dans le dossier administratif) n’aient pas été 
informées et relayé cet événement grave. Notons que la documentation susmentionnée ne mentionne 
pas non plus cet incident alors que par ailleurs des incidents impliquant des cas individuels de moindre 
gravité et impliquant moins de personnes sont pourtant recensés de manière systématique dans cette 
documentation. 

Les mêmes considérations valent pour l’incident datant du 15/08/2018 où plusieurs personnes de 
confession musulmane auraient mitraillé votre domicile en pleine nuit. 

Par ailleurs, il est étonnant qu’aucune enquête suite à la fusillade sur votre domicile n’ait été diligentée ou 
encore que la police de votre village ou ce celui de la ville administrative qui en dépend ne se déplace 
pas en cas d’ « émeute ». 

Ensuite, force est de constater d'autres lacunes et invraisemblances dans votre récit. 

En effet , il ressort de vos propos un désintérêt pour les suites données aux plaintes introduites par vous 
ou par vos agresseurs qui ne sont pas compatibles avec une crainte de persécution. Ce désintérêt est 
d’autant plus étonnant qu’à l’heure actuelle vous dites être toujours régulièrement en contact avec votre 
avocat égyptien – c’est lui qui vous a envoyé des procès-verbaux, jugements et témoignages (documents 
numérotés 10,11,12 et 17) -. 
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Ainsi, vous dites que votre avocat égyptien était présent à l’audience de votre procès pour blasphème et 
qu’il vous représentait puisqu’à l’époque vous étiez déjà en Belgique. Or, invité à nous dire si vous lui 
aviez demandé comment cette audience s’était déroulée – événement important vous impliquant 
directement -, vous ne savez rien dire et, pour toute réponse dites « je ne suis pas rentré dans les détails 
avec lui ». (NEP 2 p.5) 

Invité à nous renseigner sur la question de savoir si, suite à la plainte introduite contre vous par vos 
agresseurs, vous aviez été convoqué à la police, vous ne faites que subodorer que contact a été pris avec 
votre avocat puisque vous-même n’étiez pas présent. (NEP 2 p.6) 

Concernant la plainte déposée par vous le 12/09/2017, vous dites qu’elle a abouti et que donc vous avez 
été convoqué au tribunal mais que vous n’y êtes pas allé parce que si vous vous y étiez rendu vous ne 
seriez « plus en vie aujourd’hui ». (NEP 1 p.13). Vous ne savez pas ce qui s’est passé devant ce tribunal 
disant que vous n’avez pas suivi l’affaire (NEP 1 p.13). Ce manque d’intérêt pour les suites de votre plainte 
ne nous parait pas crédible tout comme votre crainte de rencontrer vos agresseurs au tribunal. On ne voit 
en effet pas très bien, si vous éprouvez une telle crainte, pour quelle raison vous avez, à deux reprises, 
porté plainte contre eux contre l’avis de votre famille qui elle aurait préféré la conciliation. 

Des invraisemblances sont également à relever : 

Il apparait en effet étonnant que les habitants de de votre village qui ont vu leurs domiciles endommagés 
renoncent à un dédommagement des dégâts matériels importants subis (NEP 2 p.11). 

Enfin, notons que vous attendez 10 mois avant d’introduire une demande de protection en Belgique et les 
explications que vous fournissez à ce manque d’empressement ne nous ont pas convaincus (NEP 2 p.15). 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez différents documents relatifs à 
votre état civil et à ceux de votre famille (passeport, actes de mariage, acte de naissance, actes de 
naissance de votre fils, de votre épouse) qui tendent à prouver votre identité et nationalité ainsi que celles 
des membres de votre famille, éléments qui ne sont pas contestés. Vous déposez un document qui atteste 
que vous avez été dispensé du service militaire ce qui n’est pas remis en cause. Les deux procès-verbaux 
et le jugement qui tendent à prouver votre récit sont des copies et ne sont pas de nature à rétablir la 
crédibilité de votre récit en raison des motifs invoqués supra tout comme le témoignage – traduit par les 
soins du CGRA -d’une personne que vous présentez comme étant votre avocat en Egypte et qui vous 
aurait fait parvenir PV et jugement susmentionnés. Les ordonnances des médecins attestent que vous 
avez été malade lorsque vous étiez en Egypte ce qui n’est pas contesté. Les autres documents attestent 
du fait que les tentatives de conciliation existent en Egypte ce qui n’est pas remis en cause. 

Tout en reconnaissant que les chrétiens coptes peuvent faire l’objet de mesures discriminatoires en 
Égypte, le CGRA estime que toutes les circonstances doivent être prises en considération pour savoir si 
de telles mesures sont constitutives d’une persécution au sens de la Convention. La privation de certains 
droits ou un traitement discriminatoire ne caractérisent pas en soi une persécution au sens donné à ce 
terme dans le droit des réfugiés. Pour une reconnaissance du statut de réfugié, la privation des droits ou 
la discrimination doit être de nature telle qu’elle donne lieu à une situation correspondant à une crainte 
fondée au sens de la Convention. Cela signifie que les problèmes qui suscitent la crainte doivent être à 
ce point systématiques et graves qu’ils entraînent des atteintes aux droits humains fondamentaux qui 
rendent insoutenable la vie dans le pays d’origine. 

En dehors des motifs que vous mentionnez comme étant à l’origine de votre fuite, vous ne faites pas 
mention de problèmes aussi graves dans vos déclarations successives. Vous n’invoquez pas d’éléments 
ou faits suffisamment concrets vous concernant dont il ressortirait, en cas de retour en Égypte, que vous 
courez personnellement un risque particulier de discrimination systématique tel qu’il soit question d’une 
violation des droits humains, ou de persécution, ou d’un risque réel de subir des atteintes graves. Vous 
n’avez donc pas démontré de façon plausible qu’il s’agit dans votre chef d’une discrimination qui rende 
insoutenable la vie dans votre pays d’origine. 

Outre le statut de réfugié, le CGRA peut également accorder le statut de protection subsidiaire si la 
violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur atteint un niveau 
tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans 
la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir des atteintes graves au 
sens de l’article 48/4, § 2, c de la loi du 15 décembre 1980. 
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Il ressort d’une analyse approfondie des conditions de sécurité actuelles en Égypte (voir : COI Focus – 
Égypte : situation sécuritaire, du 11 décembre 2019, disponible sur https://www.cgvs.be/sites/default/ 
files/rapporten/coi_focus_egypte_veiligheidssituatie_20191211.pdf ou https://www.cgvs.be/nl; en de COI 
Focus Egypte Veiligheidssituatie van 17 september 2021) que, depuis son arrivée au pouvoir en mai 
2014, le président Sissi gouverne le pays d’une main de fer. Depuis le départ forcé du président Morsi en 
juillet 2013, le nombre d’attentats et la lutte contre le terrorisme ont connu une forte recrudescence, surtout 
dans les districts septentrionaux de la province du Sinaï Nord. Depuis la mi-2016, l’on observe également 
davantage de violences dans les parties centrales du Sinaï. De nombreux attentats ont été commis par la 
Wilayat Sinaï (précédemment : Ansar Beit al-Maqdis), un groupe qui a prêté allégeance à l’État islamique 
(EI) en novembre 2014. Ce groupe constitue actuellement la principale et la plus active organisation 
islamique dans le Sinaï. D’autres organisations armées qui prônent la lutte armée sont bien moins 
présentes sur le terrain. Toutefois, depuis l’été 2016, de groupes radicaux mènent des attaques contre 
des cibles de l’armée ou de la police sur le territoire égyptien. 

Les insurgés islamistes radicaux dans le Sinaï, dont les miliciens de la WS sont les plus actifs, orientent 
d’abord leurs attaques contre les services de sécurité égyptiens (que ce soient les hommes ou les 
bâtiments) dans le nord du Sinaï et aussi, depuis la mi-2016, dans le centre du Sinaï. Le Sinaï a continué 
à être le théâtre de violences en 2020. La WS s’en prend à des véhicules de l’armée à l’aide de bombes 
artisanales placées en bordure de route. Elle prend aussi individuellement pour cible des militaires, des 
policiers et des personnes soupçonnées de collaborer activement avec les autorités militaires et 
policières. Cette organisation mène également des opérations de guérilla contre des check-points, des 
bâtiments militaires et des casernes. Des attaques de grande ampleur contre les forces militaires et 
policières égyptiennes ont fait un nombre de victimes particulièrement élevé. Bien que la majeure partie 
des attaques de la WS visent des cibles militaires et liées à la sécurité, l’organisation s’en prend parfois à 
des objectifs civils, comme des oléoducs par exemple. 

L’armée et la police égyptiennes réagissent par des bombardements et des attaques aériennes contre les 
refuges des terroristes djihadistes et par des opérations de ratissage à grande échelle qui donnent 
souvent lieu à des combats. Lors de ces affrontements, des centaines de rebelles ont perdu la vie. Bien 
que les deux parties en présence prétendent qu’elles s’efforcent d’épargner la population, des victimes 
civiles sont à déplorer. 

Les actions armées des islamistes en dehors du Sinaï sont restées relativement limitées ces dernières 
années. Les attentats commis hors du Sinaï sont de plus en plus revendiqués au nom de l’État islamique 
d’Égypte (EI Misr), surtout actif au Caire et à Gizeh, mais qui mène également des actions dans d’autres 
provinces. L’EI Misr vise au premier chef les militaires et les policiers, mais aussi les bâtiments des 
autorités, les ambassades et les touristes. Depuis la fin 2016, la population copte est devenue une cible 
privilégiée du groupe terroriste. Celui-ci commet aussi sporadiquement des attentats contre des cibles 
touristiques. 

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le Commissaire général est arrivé à la 
conclusion, après une analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des constatations 
qui précèdent, qu’il n’y a pas actuellement en Égypte de situation exceptionnelle où la violence aveugle 
dans le cadre du conflit armé en cours atteindrait un tel niveau qu’il y aurait des motifs sérieux de croire 
que le seul fait de vous trouver dans ce pays vous exposerait à un risque réel de subir des atteintes graves 
telles que visées à l’article 48/4, § 2, c de la loi du 15 décembre 1980. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 

2. La thèse du requérant 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l’article 1er, section A, §2 de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951, des articles 48/3 et 48/4 de la loi de 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ainsi que le bien-fondé et la légalité de 

la décision concernant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire ». 

https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_egypte_veiligheidssituatie_20191211.pdf
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_egypte_veiligheidssituatie_20191211.pdf
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_egypte_veiligheidssituatie_20191211.pdf
https://www.cgvs.be/nl
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Dans une première branche relative à la « situation des chrétiens en Egypte », le requérant - insistant sur 

le fait que la partie défenderesse « reconnaît que la situation des chrétiens en Egypte est actuellement 

préoccupante », de même qu’elle reconnait sa foi chrétienne - en conclut qu’il « présente dés lors 

indéniablement un profil de vulnérabilité qui n’a pas été pris en compte [&] d’autant plus [que la partie 
défenderesse] reconnaît que la communauté musulmane reste favorisée et impunie ». 

Dans une deuxième branche relative aux « incidents du 12 septembre 2017 et 15 août 2018 », le 

requérant fait valoir « que les attaques contre les chrétiens ne sont pas isolées », ce qui explique l’absence 
de mention des « événements aux dates précitées [&] dans la pression ou sur les réseaux sociaux ». Il 

ajoute, dans cette perspective que, « même en Belgique, tous les faits divers ne font pas la une des 

journaux » et qualifie d’ « indiscutable » le fait que « l’attaque du 15 août 2018 » ne pouvait être relayée 

dans la presse puisqu’elle « concernait un citoyen en particulier ». Du reste, le requérant expose que son 

« village [&] est petit », et ce, particulièrement « par rapport à la capitale », de sorte qu’il « ne représente 

aucune importance aux yeux de la presse ». Le requérant rappelle d’autre part qu’il « a déposé plainte » 

aux deux dates citées et que les plaintes qu’il a déposées ne sont, à ses yeux, « pas réellement remises 

en cause par la partie adverse laquelle se contente de reprocher qu'il ne s’agit pas de documents 
originaux ». Affirmant qu’il « va tenter de se les procurer », le requérant estime que la partie défenderesse 

pouvait « vérifier l'authenticité des informations qui s’y trouvaient » nonobstant leur production sous forme 

de copies. Il conclut que les deux procès-verbaux produits constituent des « preuves irréfutables des 

événements », précisant avoir, en sus, « été extrêmement précis sur ces deux événements ». 

Dans une troisième branche relative à l’« [a]bsence d’enquête suite à la fusillade », le requérant « précise 

que même lorsqu’une plainte est déposée contre des musulmans, elle n’aboutit pratiquement jamais », 

rappelant également que « le sergent du commissariat était de la même famille que ceux qui ont agressé 

son frère ». A cet égard, il renvoie au courrier de son avocat au pays « qui, lui non plus, n’a pas été remis 
en question quant à son authenticité » ; la partie défenderesse se limitant à en déplorer le dépôt sous 

forme de copie. A ce sujet, il estime que « déposer l’orignal ne va apporter aucune information 
supplémentaire » et qu’en tout état de cause, « tout le contenu [&] aurai[t] pu être vérifié par la partie 
adverse ». Le requérant ajoute qu’il « déposera ultérieurement une copie de sa carte d’identité, la carte 
du syndicat d’avocats ainsi qu’une carte du ministère des finances et des impôts ainsi que leur 
traduction ». Reprenant la teneur du document de son avocat, il en conclut qu’il permet de comprendre 

« pourquoi aucune enquête n’a été ouverte et pourquoi la police ne s’est pas déplacée lors de la 
fusillade ».  

Dans une quatrième branche relative à son « prétendu désintérêt », le requérant explique qu’il « était 

choqué » quand il a pris connaissance de la condamnation prononcée contre lui, et qu’« il lui importait 

dès lors peu de savoir comment s'était déroulée l'audience puisque le dossier était déjà fini », rappelant 

qu’il a déjà « expliqué qu’il n’était pas rentré dans les détails » de l’audience. Dès lors qu’il « a eu et a 

toujours des contacts réguliers avec son avocat, lequel lui a envoyé des documents officiels », le 

requérant estime que la partie défenderesse ne peut conclure à un quelconque désintérêt dans son chef, 

ajoutant que ce désintérêt est incompatible avec la connaissance qu’il a de son jugement, prononcé alors 
qu’il était déjà en Belgique. Il ajoute encore qu’il se trouvait au Koweït quand « il a reçu l'information de 

son avocat qu'une convocation était arrivée », ce qui, à son sens, constitue une autre « preuve que même 

en étant au Koweït, [il] s'intéressait à sa situation ». D’autre part, il réaffirme qu’il « n'avait pas souhaité 

comparaître de peur pour sa vie », ce qui, selon lui, n’est pas étonnant. Il précise que « jusqu’à présent, 
il n’y avait aucune condamnation à l'encontre de ses agresseurs », ce qui démontre son intérêt quant aux 

« suites de cette procédure ». Enfin, quant aux « tentatives de conciliations », le requérant soutient qu’il 
« estimait qu’il devait revendiquer ses droits » et qu’il « a donc opté pour le dépôt de plainte espérant ainsi 

avoir gain de cause ». 

Dans une cinquième branche relative aux invraisemblances relevées par la partie défenderesse dans sa 

décision, le requérant explique que si les habitants de son village ont renoncé à se faire dédommager, 

c’est « par peur que les agresseurs se rebellent et se vengent », à l’instar du cheikh du village. Par ailleurs, 
il explique avoir « attendu 10 mois avant d’introduire une demande d’asile en Belgique », parce qu’il « a 

essayé que les agresseurs retirent leur plainte » pendant cette période, mais « [q]u’en été 2020, sa famille 

l’a finalement informé que les ultimes négociations avaient échoué ».  
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Dans une sixième branche relative aux documents déposés, le requérant estime avoir déposé une 

multitude de pièces. Soulignant que « la partie adverse reconnaît également que les tentatives de 

conciliation existent en Egypte », ce qui constitue « un élément important puisqu'il explique d’une part, 
pourquoi il a déposé plainte directement lorsqu'il a été attaqué et d'autre part, pourquoi il a attendu 

quelques mois avant de demander l’asile en Belgique », le requérant rappelle sa position selon lesquels 

la partie défenderesse écarte les documents à visée judiciaire « pour des motifs plus que critiquables ». 

Il affirme, dans ce contexte, qu’il « va tenter d'obtenir l'original de ces documents mais les envois postaux 

sont vérifiés et l'avocat craint d'avoir des problèmes, étant lui-même, chrétien ». Du reste, il précise avoir 

déjà « pu obtenir [&] l'original du jugement qu'il joint » à sa requête. 

2.2. En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, l’octroi du statut de réfugié. A titre 
subsidiaire, il demande le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, il sollicite 

l’annulation de la décision attaquée.  

2.3. Outre une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, le requérant 

annexe à son recours une nouvelle pièce inventoriée comme suit :  

 

« [&]  
Pièce 2 : Original du jugement  
[&] ». 

2.4. Par le biais d’une note complémentaire datée du 8 mai 2023, le requérant transmet de nouveaux 

éléments, inventoriés comme suit : 

 

« [&]  
Pièce 2 : Original du jugement 
[&] 
Pièce 4 : Rapport médical et sa traduction 
Pièce 5 : Témoignage du Cheikh du village et sa traduction 
Pièce 6 : Document du Dr [L.] du 08 mars 2023 
Pièce 7 : Attestation psychologique du Dr [E.E.] du 10 février 2023 ». 

 

Le Conseil observe que la pièce numérotée 2, à savoir, l’original du jugement, a déjà été déposée par le 
requérant en annexe de son recours.  

 

3. La thèse de la partie défenderesse 

 

3.1. Dans la motivation de sa décision de refus (v. supra « 1. L’acte attaqué »), la partie défenderesse 

estime que les déclarations du requérant, de même que les documents qu’il a déposés à l’appui de sa 
demande, ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’il invoque en cas de retour 
dans son pays d’origine. 
 

3.2. Par le biais d’une note complémentaire datée du 16 juin 2023, la partie défenderesse communique 
au Conseil la copie des notes de l’entretien personnel du requérant du 5 décembre 2022 à titre de nouvel 
élément.  

 

4. L’appréciation du Conseil 

 

4.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : 

 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 
York du 31 janvier 1967 ». 

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 

Convention de Genève ») [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, 
lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « 

craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
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a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; 

ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, 
ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

4.2. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que « [l]e statut de protection subsidiaire est 
accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 
9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 
[&], il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, [&] ». Selon le 
paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou 

l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 
son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 

 

4.3. Le Conseil rappelle que, conformément à l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il exerce 

une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une 
décision du Commissaire général. A ce titre, il peut « décider sur les mêmes bases et avec une même 

compétence d’appréciation que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en 
effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif 

sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision 
» (Doc. Parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/1, p. 95). Il lui revient donc, indépendamment 

même de la pertinence de la motivation attaquée, d’apprécier si au vu des pièces du dossier administratif 
et des éléments communiqués par les parties, il lui est possible de conclure à la réformation ou à la 

confirmation de la décision attaquée ou si, le cas échéant, il manque des éléments essentiels qui 

impliquent qu’il ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé à 

des mesures d'instruction complémentaires. 

  

4.4. En substance, le requérant, qui déclare être de nationalité égyptienne et de confession chrétienne, 

expose qu’il craint de retourner dans son pays d’origine en raison de l’existence d’« un jugement pour 

blasphème [qui a été rendu] à son encontre le condamnant à une peine de [prison] et à une amende ». 

Dans ce cadre, le requérant explique que le jugement dont question est consécutif aux importants 

problèmes - notamment « le 12 septembre 2017 » et « le 15 août 2018 » - qu’il a connus avec des 
personnes de confession musulmane contre qui il a déposé deux fois des plaintes, sans que celles-ci 

n’aboutissent. 
 

4.5. En l’espèce, le Conseil estime, après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de 

procédure qu’il ne détient pas, au stade actuel de la procédure, tous les éléments nécessaires afin de 
statuer en toute connaissance de cause. 

 

4.6.1. Ainsi, le Conseil observe que le requérant a produit, à l’appui de sa demande de protection 
internationale, différentes pièces, dont notamment des procès-verbaux relatifs aux plaintes qu’il dit avoir 
déposées en Egypte, un jugement rendu à son encontre, des échanges avec son avocat égyptien ainsi 

que des documents médicaux établis tant en Egypte qu’en Belgique. Dès lors que ces éléments, tout 

comme certaines affirmations de la requête, posent encore question, le Conseil estime que certains 

aspects de la demande doivent faire l’objet d’un examen plus approfondi, au besoin en procédant à un 
nouvel entretien personnel du requérant. 

 

4.6.2. S’agissant tout d’abord des procès-verbaux, le Conseil s’étonne que le requérant ne puisse en 
produire des copies officielles dès lors que celui-ci se dit assisté d’un avocat égyptien et qu’il lui a été 
possible de se faire parvenir un document apparaissant comme étant officiel, en atteste le jugement qu’il 
annexe à sa requête (document qu’il décrit, lors de l’audience du 13 octobre 2023, comme étant une copie 
certifiée conforme). Du reste et contrairement à ce qu’avance la requête, ces procès-verbaux sont dénués 

d’en-têtes officiels, consistant en réalité en de simples feuillets manuscrits, sur lesquels sont apposés 

timbre, cachet et signature. Dès lors, relativement à la procédure judiciaire qu’il dit injustement diligentée 

contre lui, il convient notamment d’investiguer les raisons pour lesquelles le requérant produit, d’une part, 
de simples copies des procès-verbaux dont il se prévaut et, d’autre part, une copie certifiée conforme d’un 
jugement.   
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4.6.3. Ensuite, quant au jugement précité, le Conseil constate à ce stade une incohérence dans le contenu 

de ce document puisqu’il y est tantôt fait référence à une audience pénale tenue le mardi 26 janvier 2021, 
tantôt à une séance de 2020 ; ces dernières références étant, en sus, reprises ultérieurement pour 

qualifier, d’une part, des documents et, d’autre part, un délit. Il constate également que la partie 
défenderesse ne se prononce pas, dans sa décision, sur les dispositions pénales citées dans ce 

document, leur pertinence en l’espèce et l’identité de la Cour rassemblée lors de l’audience, ni sur 
l’absence de la mention de l’avocat du requérant qui, selon les dires de ce dernier, le représentait.  

 

4.6.4. Concernant les nouvelles pièces d’ordre médical jointes à la note complémentaire du requérant du 

8 mai 2023, et en particulier le « rapport médical » daté du 12 septembre 2017 annexé à cette même 

note, le Conseil ne peut que s’étonner de son contenu, lequel ne reflète pas les propos spontanément 
tenus par le requérant quant à cet épisode du récit puisque s’il y est indiqué que le requérant a été plâtré 
au niveau du coude, il ne l’a pour sa part à aucun moment stipulé, ne mentionnant que trois points de 

suture sans fracture, ce qui n’est, du reste, pas indiqué dans le document médical (v. Notes de l’entretien 
personnel du 30 septembre 2022, p. 5).  

 

4.6.5. Pour le reste, le Conseil constate à la lecture de la requête que celle-ci indique que le requérant a, 

entre son arrivée sur le territoire belge et l’introduction de sa demande de protection internationale, soit 
une période d’environ dix mois, « essayé que les agresseurs retirent leur plainte », et que ce n’est que 
parce que, à l’été 2020, « sa famille l’a finalement informé que les ultimes négociations avaient échoué » 

que le requérant a décidé de réclamer la protection des autorités belges. Ces affirmations apparaissant 

pour la première fois en termes de requête, le Conseil estime opportun de les investiguer plus avant, 

notamment en instruisant la manière dont le requérant aurait entrepris des démarches en vue de faire 

retirer leur plainte à ses agresseurs allégués de même que la teneur des négociations - a fortiori, des 

dernières d’entre elles - qui auraient eu lieu dans cette optique.  

 

5. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision 

attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des éléments 
essentiels de la présente demande de protection internationale.  

 

Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (v. 
l’exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers 
- Exposé des motifs, doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp. 95 et 96).  

 

Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les éléments exposés dans 
le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en œuvre tous les moyens utiles 
afin de contribuer à l’établissement des faits.  
 

Dans le cadre de cette nouvelle instruction, la partie défenderesse veillera à avoir égard à l’ensemble des 
nouvelles pièces jointes à la note complémentaire du 8 mai 2023.  

 

6. En conclusion, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 

1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire à la Commissaire générale.  
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article 1er  
 
La décision rendue le 26 janvier 2023 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

 

 

Article 2 
 
L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un décembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD 

 

 


